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Résumé
Plus de 300 villes à travers l’Europe ont créé des zones 
de basses émissions (LEZ ou ‘‘low emission zones’’ en 
anglais) afin de réduire la pollution atmosphérique due 
au trafic urbain. Alors que les études sont de plus en 
plus nombreuses à démontrer l’efficacité des LEZ en 
matière d’assainissement de l’air et donc de prévention 
des problèmes de santé, la nécessité de ces zones est 
de plus en plus remise en question par les décideurs 
politiques.
Ce policy brief établie par les Mutualités Libres et 
Health and Environment Alliance (HEAL) montre que 
les LEZ Bruxelles et d’Anvers ont conduit, en seulement 
cinq ans, à une amélioration tangible de la qualité de 
l’air : une réduction de la pollution au NO2 de 30 % à 
Anvers et de 37 % à Bruxelles. Pour la première fois, 
une étude a comparé les villes belges dotées d’une 
LEZ à 17 autres villes belges sans LEZ. La population 
examinée par l’étude était composée de 420.000 
personnes vivant dans une  zone de basses émissions, 
dans dix-sept villes témoins ou dans les zones 
adjacentes de ces villes.

Contrairement à la croyance populaire, la LEZ de 
Bruxelles a été bénéfique, en particulier pour les 
habitants des quartiers défavorisés du centre-ville, où 
l’on observe une plus forte diminution de la pollution 
atmosphérique, passée de 33,44 µg/m3 à 21,69 µg/m3 

pour le NO2, et où la pollution par le noir de carbone a 
pratiquement été divisée par deux.
A l’heure où les villes, en Belgique et dans les autres 
États membres de l’UE, s’apprêtent à instaurer des 
normes de qualité de l’air qui protègent davantage 
la santé, les zones de basses émissions constituent 
des outils essentiels pour atteindre les nouveaux 
objectifs fixés pour 2030 dans les nouvelles directives 
européennes sur la qualité de l’air ambiant.
Poursuivre la mise en place des LEZ et les renforcer est 
également essentiel pour faire avancer la transition 
vers des systèmes de transport urbain plus durables et 
plus respectueux de la santé.
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1. Contexte : pollution atmosphérique 
urbaine, inégalités socio-économiques et 
santé publique
La pollution de l’air, en particulier celle provenant des 
ménages et des transports, représente un problème 
majeur et persistant dans les environnements 
urbains.1 Une étude du Barcelona Institute for Global 
Health (ISGlobal), portant sur plus de 850 villes 
européennes, a révélé que le trafic reste le principal 
facteur de pollution au dioxyde d’azote (NO2) combiné 
aux particules fines (PM) au sein des villes.2 Dans 
la grande majorité des villes de l’UE, y compris 
en Belgique, la qualité de l’air est plus mauvaise 
que ce que préconisent les recommandations de 
l’Organisation mondiale de la santé (OMS).3

La pollution atmosphérique incessante due aux 
particules fines, au NO2 et à l’ozone (O3) a des 
répercussions sur la santé physique et mentale des 
habitants. Les preuves de l’impact de cette pollution 
sur la santé sont solides et ne cessent de s’accumuler, 
démontrant des effets sur la santé même à des 
niveaux très faibles, en deçà des normes actuelles de 
pureté de l’air.4

L’exposition à court et à long terme aux polluants 
atmosphériques augmente le risque de maladies 
cardiovasculaires, d’accidents vasculaires cérébraux, 
d’asthme, de bronchopneumopathie chronique 
obstructive et de cancer du poumon. La mauvaise 
qualité de l’air est également liée à une réduction de 
la fonction pulmonaire, à des répercussions sur le 
développement du cerveau et du système nerveux, 

à un risque accru de naissance prématurée et à une 
réduction du poids à la naissance. De nouvelles 
études soulignent également un risque plus élevé de 
diabète5, d’obésité et de démence6.
Les enfants, les personnes âgées et les personnes 
souffrant déjà de maladies chroniques sont 
particulièrement exposés.
Les effets sur la santé ne sont pas répartis 
uniformément à travers la ville. Sur la base de 19 
indicateurs d’inégalité, l’OMS a confirmé que les sous-
groupes de population socialement défavorisés sont 
les plus touchés par les risques environnementaux 
et qu’ils supportent une charge environnementale 
disproportionnée.7 La base de données probantes 
s’est particulièrement étoffée pour les villes d’Europe 
occidentale : des études récentes menées à Paris8, 
Barcelone9, Gand10 et Dublin11 soulignent que les 
personnes vivant dans les zones économiquement 
défavorisées sont davantage exposées à la pollution 
de l’air et subissent dès lors des dommages plus 
importants pour leur santé que les personnes vivant 
dans des quartiers aisés.12,13

Le changement climatique entraîne des vagues 
de chaleur plus fréquentes et plus intenses qui 
influencent également la qualité de l’air. De nouvelles 
données issues du projet européen Exhaustion14 

montrent que l’exposition combinée à la chaleur et à 
la pollution atmosphérique dans les villes augmente 
la mortalité des personnes souffrant de maladies 
cardiaques et respiratoires.
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Les particules fines (PM, ‘‘particulate matter’’ en 
anglais) sont des polluants composés d’un mélange 
de particules solides et de gouttelettes liquides 
de différentes tailles. Les principaux composants 
des particules fines sont les sulfates, les nitrates, 
l’ammoniac, le chlorure de sodium, le carbone noir, 
les poussières minérales et l’eau. Les particules 
peuvent avoir différentes tailles : les PM10 sont des 
particules dont le diamètre est inférieur ou égal à 10 
micromètres, et les PM2.5 sont des particules dont le 
diamètre est inférieur ou égal à 2,5 micromètres. Les 
PM2.5 sont les plus préoccupantes pour la santé, car 
elles sont si petites qu’elles peuvent pénétrer dans 
la circulation sanguine et passer la barrière hémato-
encéphalique. Des particules PM2.5 ont également été 
retrouvées dans le placenta. Les PM2.5 sont à l’origine 
des effets les plus néfastes pour la santé, entraînant 
notamment des maladies respiratoires (asthme, 
broncho-pneumopathie chronique obstructive, 
cancer du poumon), des maladies cardiovasculaires 
(arythmie cardiaque, infarctus aigu du myocarde, 
insuffisance cardiaque congestive) ou des effets sur 
le système nerveux (accidents vasculaires cérébraux 
ischémiques).

Le dioxyde d’azote (NO2) est un gaz généralement 
libéré par la combustion de carburants dans les 
secteurs des transports et de l’industrie. Il peut 
provoquer ou exacerber différentes maladies telles 
que l’asthme, la bronchopneumopathie chronique 
obstructive, un retard de développement des 
poumons, des arythmies cardiaques et des accidents 
vasculaires cérébraux ischémiques.
Le carbone noir (BC, ‘‘black carbon’’ en anglais), 
communément appelé suie, est un composant de 
la pollution atmosphérique par les particules fines 
(PM2.5).
Il est formé par la combustion incomplète du bois 
et des combustibles fossiles, un processus qui crée 
également du dioxyde de carbone (CO2), du monoxyde 
de carbone (CO) et des composés organiques volatils.
L’ozone (O3) au niveau du sol - à ne pas confondre 
avec la couche d’ozone dans la haute atmosphère - 
est l’un des principaux constituants du smog 
photochimique. Il se forme par réaction avec des gaz 
en présence de la lumière du soleil. L’exposition à 
l’ozone peut provoquer des cancers du poumon, des 
maladies pulmonaires obstructives chroniques et des 
problèmes respiratoires.

Les principaux polluants atmosphériques pour la santé en quelques mots15
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2. Une meilleure qualité de l’air grâce à des 
normes de pureté de l’air basées sur la 
science
Dans toutes les villes de l’Union européenne 
s’applique une obligation légale d’air pur en vertu 
des Directives sur la qualité de l’air ambiant (DQA). 
En décembre 2024, une DQA révisée, la directive 
2024/2881, est entrée en vigueur.16 Cette loi fixe des 
concentrations maximales plus strictes pour les 
moyennes journalières et annuelles des principaux 
polluants atmosphériques, notamment les PM10, 
PM2.5 et NO2. Une limite de concentration annuelle 
de 10 µg/m3 pour les PM2.5 et une moyenne annuelle 
de 20 µg/m3 pour le NO2 deviendront juridiquement 
contraignantes à partir de 2030. Ces nouvelles normes 
sont davantage alignées sur les lignes directrices 
2021 de l’OMS en matière de qualité de l’air, qui 
recommandent une concentration maximale annuelle 
de 5 µg/m3 pour les PM2.5 et de 10 µg/m3 pour le NO2.

L’annexe VIII de la directive sur la qualité de l’air 
comprend une liste de mesures et d’instruments que 
les autorités des villes doivent prendre en compte 
lors de l’élaboration de leurs plans de qualité de 
l’air afin de respecter les normes de pureté de l’air 
pour 2030. Les zones de basses émissions et de zéro 
émission, des quartiers à faible trafic et les rues 
scolaires font partie de la boîte à outils présentée 
dans cette annexe. Les autorités des villes devront 
fournir des justifications si elles ne choisissent pas 
ces mesures. Les organisations de santé considèrent 
que cette nouvelle loi peut contribuer de manière 
significative à améliorer la qualité de l’air dans 
l’ensemble de l’UE, ce qui se traduira par une 
réduction des coûts économiques liés à la santé et 
contribuera à la prévention des maladies.

Polluant
Limites UE 2030

Recommandations
OMS

24 heure Annuel* 24 heure Annuel*

PM10 45 20 45 15

PM2.5 35 10 15 5

NO2 50 20 25 10

* Ces limites peuvent être dépassées jusqu’à 18 jours par année civile.

Comparaison des valeurs limites de l’UE et des recommandations de l’OMS  
pour les polluants sélectionnés (en µg/m3)

L’adoption de cette directive révisée est une étape 
importante pour la santé des citoyens de l’Union 
européenne. Les États membres doivent agir avec 
détermination pour transposer la directive à temps 
et respecter ces nouvelles normes d’ici 2030. La 
mise en œuvre rapide de la directive révisée sur la 
qualité de l’air ambiant entraînera des améliorations 
immédiates de la qualité de l’air et des bénéfices pour 
la santé, y compris une réduction indispensable des 
coûts faramineux associés à la pollution de l’air.

Anne Stauffer, HEAL Deputy Director

“

” 
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“

” 

3. Zones de basses émissions
3.1. Zones de basses émissions à travers l’Europe 
Les décideurs politiques et les habitants des villes 
reconnaissent de plus en plus l’amélioration de la 
qualité de l’air comme une priorité. Une série de 
mesures de réduction des émissions dans différents 
secteurs ont d’ailleurs été lancées.
Les zones de basses émissions gèrent le trafic 
entrant dans les villes en n’autorisant l’accès qu’aux 
véhicules répondant à certaines normes d’émission. 
Le nombre de LEZ n’a cessé d’augmenter : en 2022, 
320 LEZ avaient été créées en Europe.17 L’une des plus 
connues est la zone à très faibles émissions (ULEZ) de 
Londres.18

Les évaluations réalisées par les autorités des villes 
ou par les chercheurs confirment que les LEZ ont 
notamment contribué à améliorer la qualité de l’air à 
Londres19, à Rome20, Lisbonne21, Madrid22, Amsterdam23 
et Berlin24.
3.2. Zones de basses émissions en Belgique
La Belgique compte trois zones de basses émissions : 

	 Bruxelles26: en place depuis janvier 2018, cette  
	 LEZ couvre l’ensemble des 19 communes de  
	 la Région de Bruxelles-Capitale. Actuellement,  
	 les voitures et les bus diesel répondant aux  
	 normes d’émission Euro 0, Euro 1, Euro 2, Euro  
	 3 et Euro 4 ne peuvent pas entrer dans la LEZ,  
	 ni les voitures à essence répondant aux normes  
	 d’émission Euro 0 et Euro 1. En 2022, 364.468  
	 véhicules en moyenne sont entrés dans la LEZ  
	 chaque jour, dont 87,2 % de voitures.27 La LEZ met  
	 en œuvre une élimination progressive des  
	 voitures diesel à partir de 2030 et des véhicules à  
	 essence à partir de 2035.

	 Anvers28: en place depuis février 2017, la LEZ  
	 couvre l’ensemble du centre-ville d’Anvers et  
	 Linkeroever. Les véhicules diesel répondant aux  
	 normes d’émission Euro 0, Euro 1, Euro 2 et Euro  
	 3 ne sont pas autorisés à entrer dans la ville,  
	 mais peuvent bénéficier d’une dispense grâce au  
	 pass LEZ journalier. Les véhicules diesel  
	 répondant à la norme Euro 4 peuvent être admis 
	 après paiement. Les véhicules à essence de  
	 norme Euro 0 et Euro 1 ne peuvent pas non plus  
	 rentrer dans la ville, mais ils peuvent y accéder 
	 après l’achat d’un pass LEZ journalier. Le nombre  
	 de pass journaliers pouvant être accordés chaque  
	 année aux voitures qui n’ont pas le droit d’entrer  
	 est limité.

	 Gand29: en place depuis janvier 2020, la LEZ  
	 est appliquée dans le centre-ville (la zone située  
	 à l’intérieur du ring). Les conditions applicables  
	 sont les mêmes qu’à Anvers.
L’automne 2024 a vu les discussions publiques et 
politiques s’intensifier sur la prochaine phase de la 
LEZ à Bruxelles : la restriction d’accès aux véhicules 
diesel Euro 5 et aux véhicules à essence Euro 2, 
initialement prévue dans le cadre de la LEZ existante, 
a été reportée de deux ans, au 1er janvier 2027.
Les arguments socio-économiques ont joué un rôle 
clé dans le débat et la décision, certains décideurs 
politiques avançant que de nombreux Bruxellois au 
budget serré ne pouvaient pas se permettre d’acheter 
une voiture respectant les normes d’émission plus 
strictes.

Dans une lettre ouverte, les Mutualités Libres, 
associées au BRAL, aux Chercheurs d’Air, et à de 
nombreux professionnels de la santé ont fait valoir 
que le report de deux ans ne rendait pas service aux 
Bruxellois souffrant de problèmes respiratoires, dont 
la qualité de vie et la liberté de circuler dans la ville 
étaient limitées par la pollution atmosphérique.30 Plus 
tôt en 2024, plus de 140 médecins et experts de la 
santé avaient demandé des mesures décisives pour 
réduire la pollution de l’air dans la capitale belge.31

Elections régionales et communales 2024 : demande 
d’un engagement clair et ferme à lutter contre la 
pollution de l’air au niveau local pendant votre 
mandat si vous êtes élu. Cette lutte doit passer par 
le maintien strict du calendrier de la zone à faibles 
émissions (LEZ), à savoir l’interdiction aux moteurs 
diesel d’ici 2030 et aux moteurs thermiques d’ici 2035 
sur l’ensemble du territoire de la Région bruxelloise. 
La LEZ est, à ce jour, l’outil le plus efficace pour 
combattre la pollution de l’air en ville.

Lettre ouverte de 140 médecins et experts de la santé
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4. Nouvelles preuves des avantages des 
LEZ d’Anvers et de Bruxelles en termes de 
qualité de l’air et de santé
En 2023-2024, les Mutualités Libres ont réalisé 
une analyse à partir des données relatives aux 
remboursements de soins médicaux (2014 - 2023) de 
420.000 personnes vivant à l’intérieur ou à proximité 
des LEZ à Anvers, Bruxelles et Gand, ainsi que dans 
17 villes témoins.32 Les résultats concernant la santé 
et la qualité de l’air ont été étudiés dans les 20 
premières villes belges d’après leur population, dont 
3 villes dotées d’une LEZ et 17 villes témoins, dont 10 
en Flandre. Les données de la Cellule Interrégionale 
de l’Environnement (CELINE) belge ont été utilisées 
pour cartographier la pollution de l’air dans toute la 
Belgique et ramenées au niveau des villes et des rues.
Pour la cartographie socio-économique, c’est l’Indice 
belge de défavorisation multiple qui a été utilisé.33

Principales conclusions :
4.1. Les LEZ de Bruxelles et d’Anvers ont amélioré la 
qualité de l’air plus rapidement, comparé aux autres 
villes belges
Les 560.000 habitants d’Anvers et les 1,2 million 
d’habitants de la Région de Bruxelles-Capitale étaient 
exposés à des niveaux de pollution atmosphérique 
plus élevés que dans les autres villes belges avant 
l’introduction des LEZ, respectivement en 2017 et 2018, 
ce qui souligne la nécessité d’introduire des mesures.
Les habitants d’Anvers et de Bruxelles ont alors 
bénéficié d’une amélioration plus importante de 
la qualité de l’air par rapport à d’autres villes ne 
disposant pas d’une LEZ. À Anvers, les niveaux de 
NO2 sont passés de 34,94 µg/m3 en 2016 (l’année 

précédant l’introduction de la LEZ) à 24,46 µg/m3 
en 2022, ce qui représente une réduction de 30 %. À 
Bruxelles, les niveaux de NO2 ont diminué de  
29,44 µg/m3 en 2017 (l’année précédant l’introduction 
de la LEZ) à 18,53 µg/m3 en 2022, ce qui représente 
une réduction de 37 %. L’amélioration ne s’est pas 
limitée à la LEZ : la qualité de l’air s’est également 
améliorée dans un rayon de 5 km autour des LEZ 
d’Anvers et de Bruxelles.

Élaboration des politiques de l’UE 
et efforts de mobilité saine au niveau des villes

Bien que l’UE ne soit pas compétente pour légiférer 
sur les villes, le niveau urbain est un élément 
important de l’élaboration des politiques de l’UE. De 
nombreuses lois européennes s’appliquent en effet 
au niveau urbain et les villes jouent un rôle clé dans 
leur exécution.
Le Pacte d’Amsterdam de 2016 avait fixé le cadre de 
la coopération à plusieurs niveaux entre l’UE et le 
processus décisionnel au sein des villes. L’initiative 
‘‘Mission Cities’’ de l’UE fournit également un 
instrument de financement pour la création de 100 
villes neutres sur le plan climatique d’ici 2030.
Dans le cycle politique de l’UE 2024-2029, le niveau 
des villes est reconnu à plusieurs reprises25 : le vice-
président exécutif de l’UE pour la cohésion et la 
réforme est chargé de présenter un programme 
politique ambitieux pour les villes, notamment en 
ce qui concerne l’action climatique, la mobilité, 
l’inclusion sociale et l’égalité. Le mandat du 
commissaire européen chargé des transports et du 
tourisme consiste également à rendre les transports 
européens plus durables, à prendre en compte les 
dimensions sociales de la mobilité et à s’attaquer aux 
problèmes liés à la pauvreté dans les transports.
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Exposition résidentielle annuelle moyenne aux PM2.5 et au NO2 pour les individus
vivant au sein des zones à faibles émissions d’Anvers et de Bruxelles : évolution 2016-2022
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Exposition résidentielle annuelle moyenne aux BC et NO2 pour les individus  
vivant au sein de la zone à faibles émissions de Bruxelles : évolution 2016-2022

4.2. Les quartiers défavorisés du centre de Bruxelles 
ont connu la plus forte amélioration de la qualité de 
l’air
À Bruxelles, les zones les plus défavorisées sur le 
plan socio-économique se trouvent dans le centre-
ville. Il existe également une différence marquée 
dans l’accès aux véhicules : les personnes qui vivent 
dans les zones du centre de la Région de Bruxelles-
Capitale n’ont qu’un accès minimal à des véhicules, 
par rapport aux personnes vivant dans les zones en 
périphérie.34

Tous les Bruxellois respirent un air plus pur depuis 
l’instauration de la LEZ, mais ce sont les quartiers les 
plus défavorisés de la Région de Bruxelles-Capitale 
qui continuent de porter le fardeau le plus lourd en 
termes de pollution atmosphérique.
Avant et après l’introduction de la LEZ, les quartiers 
les moins favorisés au niveau socio-économique 
présentaient les niveaux de pollution atmosphérique 
les plus élevés. En 2022, ces zones les plus 
défavorisées affichaient une concentration moyenne 
de NO2 de 21,69 µg/m3 (contre 33,44 µg/m3 en 2017), 
tandis que dans les zones les plus aisées, le niveau 
était de 14,05 µg/m3 (contre 23,65 µg/m3 en 2017).

Grâce à la LEZ, les quartiers les plus défavorisés ont 
vu leur qualité de l’air s’améliorer plus rapidement 
en ce qui concerne la pollution au carbone noir et au 
NO2.
Les niveaux de NO2 dans les zones les plus 
défavorisées ont diminué de 35 % entre 2017 et 2022 
(de 33,44 µg/m3 à 21,69 µg/m3), tandis que la pollution 
au carbone noir a pratiquement diminué de moitié. 
Les niveaux de PM2.5 dans ces quartiers ont diminué 
de 21 % (de 13,53 µg/m3 à 10,65 µg/m3 en 2022).
Dans les zones d’affluence, les niveaux de NO2 ont 
diminué de 23,65 µg/m3 à 14,05µg/m3, et ceux de 
PM2.5 de 12,11 µg/m3 à 9,19 µg/m3 au cours de la même 
période.
4.3. Les nouveaux résultats de l’étude sur la LEZ 
s’ajoutent aux preuves de plus en plus nombreuses 
de ses effets bénéfiques sur la santé et laissent 
entrevoir un potentiel de prévention des maladies à 
long terme
S’il existe de nombreuses preuves des effets de la 
pollution atmosphérique sur la santé, peu d’études 
font état d’améliorations tangibles de la santé 
résultant d’une série d’interventions politiques (et 
comportementales), y compris les LEZ.
Cependant, toutes les études existantes montrent 
des améliorations faibles à modérées de la santé des 
individus.
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Pour renforcer la protection de la santé dans les 
environnements urbains, les plans d’urbanisme 
devrait intégrer les questions de santé, de durabilité 
environnementale et d’équité sociale. Telle est la 
conclusion d’une analyse de plus de soixante études 
à grande échelle (couvrant au moins 90 villes) 
portant sur l’urbanisme, les systèmes de transport, la 
planification environnementale et la santé.36 

La santé des citadins est fortement influencée par 
l’environnement dans lequel ils vivent. Malgré cela, 
les approches de l’urbanisme et de la conception 
urbaine fonctionnent souvent en silo. L’analyse 
scientifique souligne également que les villes 
conçues autour de la voiture ont un impact négatif 
considérable sur l’environnement et la santé.

Une analyse publiée en 2023 dans le Lancet35, 
examinant les données relatives aux avantages 
pour la santé des zones à basses émissions et des 
zones de péage urbain, a révélé en particulier des 
améliorations de la santé cardiovasculaire dans 5 des 
16 études considérées.
Les zones de basses émissions étudiées comprenaient 
plusieurs villes allemandes, ainsi que des LEZ à 
Tokyo, Milan et Londres. Dans certaines de ces LEZ, 
une réduction de la mortalité et de l’hypertension 
a également été constatée. En ce qui concerne 
le renforcement de la LEZ à Londres, une étude 
a également montré que moins de problèmes 
respiratoires avaient été signalés. Les auteurs 
concluent qu’une évaluation continue de ces 
interventions est nécessaire pour comprendre les 
effets à long terme sur la santé.
L’étude portant sur les bénéfices des LEZ d’Anvers et 
de Bruxelles sur la santé des habitants souligne que 
la qualité de l’air s’est améliorée de façon tangible 
dans ces deux villes. Sur une période de 4 à 5 ans, 

elles ont entraîné une réduction de la consommation 
de médicaments antidiabétiques.
Ces premiers éléments probants montrent que les 
LEZ constituent un instrument clé pour lutter contre 
la pollution atmosphérique au cœur des villes et 
qu’elles peuvent être particulièrement bénéfiques 
pour les personnes vivant dans des zones socio-
économiquement défavorisées.
Il existe de nombreuses preuves des effets de 
la pollution atmosphérique sur la santé et c’est 
l’exposition à long terme qui pèse le plus lourd  
sur la santé.
Étant donné que les LEZ contribuent à réduire la 
pollution due aux transports sur le long terme, il 
est nécessaire de poursuivre les recherches à long 
terme afin de déterminer l’éventail des bénéfices 
sur la santé obtenus grâce aux LEZ, dans le cadre 
d’une transition vers des systèmes de transport plus 
durables et plus propres dans les villes.

5. Recommandations politiques 
5.1. Pour les décideurs belges et les autres décideurs 
nationaux/régionaux

	 Ne retardez pas ou ne ralentissez pas  
	 l’instauration d’une zone de basses émissions  
	 (LEZ). Les LEZ améliorent la qualité de l’air en  
	 ville et constituent un élément clé pour des  
	 villes plus saines et plus durables. Les LEZ jouent  
	 un rôle essentiel dans la transition de l’utilisation  
	 des véhicules personnels vers une mobilité  
	 active (marche et vélo) et vers les transports  
	 publics. Fournissez le soutien financier  
	 nécessaire à cette mutation.

	 Implémentez rapidement les normes  
	 européennes révisées en matière de qualité  
	 de l’air (pour 2030) afin d’assainir l’air dans les  
	 villes, en collaboration avec les autorités  
	 fédérales et régionales. Utilisez les LEZ comme  
	 mesure pour atteindre ces nouvelles normes de  
	 qualité de l’air.

	 Inspirez-vous des nombreuses bonnes pratiques  
	 des villes de l’Union européenne en matière de  
	 LEZ et de transports urbains sains. Établissez des  
	 liens avec d’autres autorités publiques et  
	 décideurs afin d’identifier les mesures les plus  
	 bénéfiques pour la santé à court et à long terme.

	 Consultez, impliquez et informez les résidents  
	 et les représentants de la société civile en ce  
	 qui concerne l’élaboration et la mise en œuvre  
	 de mesures pour des transports sains et  
	 durables, en particulier pour les LEZ. Cela  
	 contribuera à renforcer le soutien et l’adhésion  
	 du public.

Une approche intégrée de l’urbanisme,  
de la pollution due aux transports et de la santé
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	 Adoptez une approche intégrée de la  
	 planification urbaine, de la dépollution des  
	 transports et de la durabilité.Une approche  
	 intégrée permettra de protéger la santé des  
	 habitants de la ville et de renforcer la résilience  
	 climatique.

	 Utilisez le Mécanisme pour une transition juste  
	 (MTJ) et le Fonds social pour le climat comme  
	 levier pour assurer une transition équitable  
	 pour les citoyens les plus démunis, en ne laissant  
	 personne de côté.

	 Promouvez les modes de mobilité active tels que  
	 la marche et le vélo, en investissant non  
	 seulement dans les infrastructures cyclables,  
	 mais aussi dans les espaces verts.
5.2. Pour les décideurs européens

	 Fournissez un soutien financier de l’UE aux  
	 villes pour assurer la transition vers des systèmes  
	 de transport urbain plus sains et plus durables,  
	 y compris l’instauration et le renforcement des  
	 LEZ (par exemple par le biais de l’initiative EU  
	 Mission : Climate Neutral and Smart Cities).

	 Examinez rapidement et contrôlez strictement  
	 les plans d’action en matière de qualité de l’air  
	 pour l’inclusion des LEZ et la conformité avec les 
	 exigences énoncées dans la nouvelle directive  
	 sur la qualité de l’air (Annexe VIII).

	 Soutenez l’échange de bonnes pratiques sur les  
	 LEZ et les systèmes de transport sains et  
	 durables entre les villes, y compris les preuves  
	 apportées par les organisations de la société  
	 civile.

	 Veillez à ce qu’un budget suffisant soit disponible  
	 dans les années à venir pour financer une  
	 transition juste et sociale, notamment par le biais  
	 du Fonds social pour le climat et du Fonds pour  
	 une transition juste.

Le Mécanisme pour une transition juste (qui comprend 
le Fonds pour une transition juste) est un instrument 
européen visant à garantir que la transition vers une 
économie et une société climatiquement neutres s’effectue 
de manière équitable et visant à atténuer l’impact socio-
économique de cette transition. Les États membres peuvent 
bénéficier d’un soutien financier s’ils préparent des plans 
pour la transition juste (jusqu’en 2030). 
Ces plans devraient également aborder les défis sociaux, 
économiques et environnementaux. L’investissement dans 
les transports publics et durables entre dans le champ 
d’application du Mécanisme pour la transition juste. Le 
programme dispose d’un budget de plus de 1,6 milliard 
d’euros en 2025.37 
Le Fonds social pour le climat est une autre initiative 
européenne dont l’objectif est de garantir que les groupes 
vulnérables les plus touchés, tels que les ménages en 
situation de pauvreté en matière d’énergie ou de transport, 
bénéficient d’un soutien direct. Les États membres 
peuvent utiliser cette aide financière pour investir dans 
des solutions de mobilité à zéro ou à faibles émissions, 
ou pour fournir une aide directe temporaire aux revenus. 
Les États membres doivent soumettre leurs Plans sociaux 
pour le climat d’ici juin 2025. Le Fonds social pour le climat 
représentera un budget de plus de 86 milliards d’euros sur 
la période 2026-2032.38

Le Mécanisme pour une transition juste  
et le Fonds social pour le climat
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